CANADA






            COUR MUNICIPALE

                                                                                                            DE SAINTE-ADÈLE

PROVINCE DE QUÉBEC







DISTRICT DE TERREBONNE



CONSTAT : 803XXXXXX


MUNICIPALITE DE SAINT-SAUVEUR 




POURSUIVANT

                                                                                          C.

Monsieur XXXXXXXXXXX
XXXXXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXXXXX

DÉFENDEUR

REQUÊTE POUR MODE SPÉCIAL DE SIGNIFICATION 

PAR COURRIER ORDINAIRE

(ARTICLE 24 C.P.P)

AU JUGE DE PAIX DE CETTE COUR, SIÉGEANT DANS ET POUR LE DISTRICT DE TERREBONNE, LE POURSUIVANT EXPOSE CE QUI SUIT : 

Un constat d’infraction a été émis au nom du défendeur le 29 mars 2012;

Nous avons, par courrier certifié, envoyé le constat au défendeur au XXXX, route XXX Nord, St-André Avelin, Québec, J0T-1W0, le 12 avril 2012; 
Le 2 mai  2012, l’enveloppe contenant le double du constat est revenu au greffe de la cour municipale avec la mention NON RECLAME;

Le 2 mai 2012,  une recherche d’adresse a été effectué auprès de la SAAQ afin de valider l’adresse au constat et celle-ci serait toujours celle mentionnée en titre;
Afin de rencontrer les exigences de l’article 157 C.p.p., AUTORISER la signification du constat par courrier ordinaire.

À Sainte-Adèle, le  8 mai 2012 
                                                                          ​​​​​​​​​







   



  PROCUREURE DE LA POURSUIVANTE

DÉCISION

Requête accordée le 9 mai  2012  
À Sainte-Adèle
Sylvie Savoie, juge de paix, district de Terrebonne

